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La réforme des politiques en matière de drogue 
est un élément essentiel de la réponse au VIH.  
Une note d’information pour les postulants et  
les récipiendaires du Fonds Mondial

Introduction
Cette courte note d’information est conçue 
pour aider les organisations engagées dans 
le développement de notes conceptuelles, 
de propositions de projets et de demandes 
de subventions soumises au Fonds Mondial 
de lutte contre le sida, la tuberculose et le 
paludisme, et, de manière plus générale, pour 
la mise en œuvre de réponses complètes 
et efficaces au VIH. Ce document cible les 
Instances de coordination nationale (CCM), les 
récipiendaires de subventions, les représentants 
de la société civile, les militants et les rédacteurs 
de propositions de projets. Ce document a été 
rédigé par le Consortium International sur les 
Politiques des Drogues (IDPC), International HIV/
AIDS Alliance et Open Society Foundations, avec 
la contribution de collègues du Fonds Mondial et 
d’autres partenaires.

Pourquoi les politiques en 
matière de drogues sont-elles 
importantes?
Le succès de la réponse mondiale au VIH 
dépend de la prestation de services efficaces de 
prévention du VIH et de l’hépatite virale pour les 
usagers de drogues injectables. Cette population 
clé représente environ dix pour cent des infections 
au VIH dans le monde1 et un tiers des infections 
qui subviennent en dehors de l’Afrique sub-
saharienne.2  En Europe de l’Est et dans certaines 
parties de l’Asie, par exemple, l’épidémie du VIH 
continue d’être concentrée parmi les usagers 

de drogues injectables.3 La consommation de 
drogues injectables a été signalée dans 158 pays 
à travers le monde et la transmission du VIH 
parmi cette population a été signalée dans 120  
d’entre eux.4

La prestation de services de réduction des risques5  
(comprenant l’ensemble complet d’interventions 
approuvées par les Nations Unies6 et le Fonds 
Mondial7) est une composante essentielle de 
toute réponse nationale au VIH ou à l’hépatite. 
Pourtant, la couverture de ces services éprouvés 
reste faible à l’échelle mondiale8 et des obstacles 
juridiques et politiques subsistent dans la 
grande majorité des pays. Et même lorsque des 
interventions de réduction des risques fondées 
sur des données probantes sont disponibles, 
les usagers de drogues sont systématiquement 
stigmatisés, criminalisés et se voient refuser 
l’accès aux services de santé dont ils ont besoin.9

Nous ne pouvons pas mettre fin au sida sans 
mettre fin à la guerre  contre la drogue

Le système mondial de contrôle des drogues actuel 
date de 100 ans et a favorisé la criminalisation 
des usagers de drogues. L’approche dite de 
«guerre contre la drogue » a été utilisée pour 
justifier l’incarcération de masse, les détentions 
extrajudiciaires, les assassinats, les châtiments 
corporels et la peine capitale, la torture et 
les mauvais traitements, et le refus d’offrir 
des services de santé à un grand nombre de 
personnes. Cependant, cette stratégie n’a pas 
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pour autant entrainé une réduction des marchés 
de la drogue au niveau mondial, de la disponibilité 
de la drogue ou de sa consommation. Les objectifs 
initiaux d’atteindre un monde sans drogue ne 
sont pas près d’être réalisés et sont maintenant 
généralement considérés comme irréalisables.

La « guerre contre la drogue » propulse la trans-
mission du VIH et de l’hépatite chez les usagers 
de drogue de plusieurs façons:10-11

• Les personnes craignant d’être arrêtées 
par la police seront dissuadées d’accéder 
aux services de santé et de prévention du 
VIH. A Bangkok, un quart des répondants 
ont déclaré qu’ils évitaient d’accéder aux 
services par crainte d’être mis en détention 
obligatoire.12

• Il est estimé que 56% à 90% des usagers de 
drogues injectables seront incarcérés au 
moins une fois au cours de leur vie.13 Les 
prisons et autres centres fermés sont des 
environnements à haut risque concernant 
le VIH et n’offrent souvent pas de services 
de réduction des risques.

• Quand la performance de la police est 
déterminée par le nombre d’arrestations, 
les usagers de drogues sont des cibles 
faciles. La police peut même cibler les 
établissements de santé pour arrêter ces 
personnes, ce qui rend plus difficile encore 
le fait d’attirer et de fidéliser les personnes 
dans le besoin.

• Dans de nombreux contextes, les lois 
interdisent ou interfèrent avec les services 
de réduction des risques, par exemple en 
interdisant la possession d’aiguilles ou de 
seringues ou la thérapie de substitution aux 
opiacés. 

• La répression policière a encouragé les 
consommateurs à s’injecter leur drogue au 
lieu de la fumer ou de l’inhaler, pour éviter 
de se faire détecter ou pour consommer la 
drogue plus rapidement.

• Le fait de diaboliser les usagers de drogues 
ne fait que renforcer leur stigmatisation, 
leur marginalisation sociale, leur pauvreté, 
leur abandon par leurs familles et leurs 
communautés, et leur impuissance – un 
tout qui porte atteinte à la capacité d’une 

personne à se protéger du VIH et à chercher 
à se faire soigner.

• Les usagers de drogues étant souvent 
perçus comme des criminels, les services de 
réduction des risques ne sont toujours pas 
disponibles dans de nombreux pays.

Sans interventions adéquates pour répondre à 
ces questions, les programmes de lutte contre 
le VIH ciblant les usagers de drogues injectables 
ne peuvent pas avoir tous les effets escomptés 
et stopper la transmission du VIH demeure par 
conséquent un objectif irréalisable. Les liens entre 
le VIH, l’hépatite, les overdoses et la politique en 
matière de drogues ont donc été explicitement 
reconnus par l’ONUSIDA, l’Organisation Mondiale 
de la Santé (OMS), l’Office des Nations Unies 
contre la Drogue et le Crime (ONUDC), et par le 
Fonds Mondial lui-même.

Les directives actuelles du Fonds 
Mondial
Le Fonds Mondial est le principal bailleur de 
fonds international pour les interventions de 
réduction des risques ciblant les usagers de 
drogues injectables14 et persiste à soutenir cette 
population clé. Le Fonds soutient explicitement 
les interventions fondées sur des preuves qui 
reflètent l’épidémie et le contexte au niveau 
local, afin d’assurer que son financement se 
concentre sur les domaines où le rapport 
investissement/impact est le plus important, tout 
en gardant à l’esprit les principes d’équité et de 
droits humains. Les candidats doivent adapter et 
justifier les réponses qu’ils proposent en fonction 
de la situation épidémiologique et des besoins 
des personnes à risque.

A travers ses directives les plus récentes pour 
les demandeurs et les bénéficiaires de subven-
tions,15le Fonds Mondial encourage donc les in-
terventions visant la réforme des politiques en 
matière de drogues dans son nouveau modèle de 
financement (New Funding Model)- comme nous 
le démontrerons ci-dessous :

Directives d’investissements stratégiques 
du Fonds Mondial pour les programmes 
de lutte contre le VIH16

• « La discrimination, le rejet social et la 
criminalisation de groupes particulièrement 
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touchés par le VIH ou vulnérables au virus 
peuvent considérablement limiter l’impact 
des programmes de lutte contre la maladie 
en bloquant l’accès aux programmes 
de prévention et de traitement du VIH, 
contribuant ainsi à la transmission du virus, 
ce qui peut en augmenter l’impact ».

• « Les candidats sont encouragés à identifier 
les domaines prioritaires où des progrès 
mesurables peuvent être effectués afin de 
supprimer les obstacles qui barrent l’accès 
aux services et pour assurer la participation 
significative des personnes vivant avec et 
affectées par le VIH. Ces obstacles peuvent 
inclure […] la criminalisation des PCA 
[populations clés affectées] »

• « Les pays cherchant de nouvelles 
subventions devraient concentrer leurs 
réponses nationales sur les populations clés 
[…] en garantissant leur participation active, 
en éliminant les obstacles juridiques et en 
s’assurant que les programmes sont ancrés 
sur les droits humains ».

Note d’information du Fonds Mondial 
sur la réduction des risques17

• « Les interventions doivent reposer sur 
un cadre juridique et politique favorable, 
comprenant des mesures visant à élargir 
l’accès à la justice et aux services de santé 
pour les consommateurs de drogues 
injectables ; ces mesures doivent également 
viser à réduire la répression et autres 
obstacles structurels ».

• « Les pays sont vivement encouragés à 
inclure des interventions et des activités 
qui améliorent l’environnement juridique 
et politique, afin d’assurer l’accessibilité des 
services soutenus par le Fonds mondial pour 
les consommateurs de drogues injectables ». 

Le Fonds Mondial « recommande forte-
ment » des interventions telles que la ré-
forme des lois et des politiques relatives à la 
consommation de drogues

•  « Même dans les situations où des 
interventions [de réduction des risques] 
[…] sont mises en œuvre, l’absence d’un 
environnement social et politique favorable 

et respectueux des droits humains crée 
souvent des barrières empêchant l’accès 
à ces initiatives. En conséquence, le Fonds 
Mondial recommande vivement d’intégrer 
des interventions visant à garantir l’accès 
aux autres interventions soutenues par le 
Fonds Mondial, telles que la réforme des 
lois, des politiques et des pratiques liées à la 
consommation de drogues injectables ». 

Note d’information du Fonds Mondial 
sur les droits humains dans le cadre 
des subventions liées au VIH, à la 
tuberculose, au paludisme et au 
renforcement des systèmes de santé18

• « Dans les régions où […] les « populations-
clés » sont criminalisées, le manque de 
respect des droits humains favorise la 
propagation du VIH en s’ajoutant aux autres 
facteurs de risque et en marginalisant 
davantage les personnes vivant avec et 
affectées par la maladie [...]. Ces populations 
sont moins susceptibles d’accéder aux 
services de prévention, de dépistage, de 
traitement, de soins et de prise en charge 
disponibles lorsque leurs droits ne sont pas 
respectés et protégés ».

• « Les candidats sont vivement encouragés 
à développer des interventions spécifiques 
afin de remédier aux problèmes juridiques 
et aux obstacles en matière de droits de 
l’homme », en particulier lorsque les usagers 
de drogues sont criminalisés. 

Directives des Nations Unies
La réforme des politiques en matière de drogues 
est un exemple de « vecteur directeur », c’est-à-
dire une intervention qui « facilite l’accès aux pro-
grammes et augmente les chances de réussite », 
selon le Cadre d’Investissement de l’ONUSIDA.19 
L’ONUSIDA a également élaboré sept « pro-
grammes clés pour réduire la stigmatisation et la 
discrimination et accroître l’accès à la justice dans 
les réponses nationales au VIH », notamment des 
programmes de réduction de la stigmatisation et 
de la discrimination, des services juridiques et 
l’alphabétisation juridique, ainsi que le suivi et la 
réforme des lois et politiques « afin qu’elles sou-
tiennent, et n’entravent pas l’accès aux services 
de lutte contre le VIH et aux services de santé ». 
Cette dernière catégorie comprend des activités 
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telles que le plaidoyer et le lobbying pour une re-
fonte des lois actuelles.20

Les principales agences onusiennes soutien-
nent toutes la dépénalisation des usagers de 
drogues afin de faciliter la réponse au VIH

En juillet 2014, l’OMS a lancé ses « Lignes direc-
trices unifiées concernant la prévention, le dia-
gnostic, le traitement et les soins en matière de 
VIH pour les populations clés » et a émis sa plus 
forte requête à ce jour pour la dépénalisation de 
la consommation de drogues.21 Les Lignes direc-
trices proposent un ensemble d’interventions es-
sentielles, dont « un cadre législatif et politique 
favorable, ainsi que l’engagement financier, y 
compris la décriminalisation des comportements 
des populations clés ». Le guide recommande en 
outre « l’examen des lois, politiques et pratiques 
et leur modification, le cas échéant, par les déci-
deurs et les chefs de gouvernement, avec un en-
gagement significatif des parties prenantes issues 
des groupes de population clés ». 

« La majorité des politiques nationales de 
contrôle des drogues sont centrées sur la 
réduction de l’offre et le maintien de l’ordre 
prohibant tout usage de drogues, et les 
consommateurs de drogues sont souvent des 
victimes collatérales de ces interventions »

ONUSIDA, 2014

De même, le rapport publié par l’ONUSIDA en 
juillet 2014 intitulé « The Gap Report » cite « 
la criminalisation et les lois punitives » comme 
principaux facteurs de risque pour les usagers de 
drogues injectables.22 L’ONUSIDA déclare que « la 
stratégie de criminalisation adoptée par les sys-
tèmes nationaux de contrôle des drogues entrave 
la réponse au VIH, car la crainte de se faire arrêter 
dissuade les personnes d’utiliser les services de 
lutte contre le VIH ». Ce rapport offre comme pre-
mière recommandation : « la transformation des 
lois punitives qui criminalisent la consommation 
de drogues » et demande explicitement de:

• Mettre fin à la criminalisation des usagers  
de drogue

• Continuer d’avancer vers une approche 
humaine qui soutienne les usagers de 
drogues

• Mettre fin aux détentions arbitraires, au 
traitement forcé, à la torture et toute autre 
forme de mauvais traitement.

Le « Guide technique pour la définition d’objec-
tifs nationaux sur l’accès universel à la préven-
tion, au traitement, aux soins et au soutien en 
matière de VIH/sida » de l’OMS, de l’ONUDC et 
de l’ONUSIDA qui a récemment été mis à jour re-
connaît également que « les usagers de drogues 
injectables sont souvent marginalisés et stigmati-
sés, victimes de discriminations et, en raison de 
la criminalisation de l’usage des drogues, exposés 
à des sanctions judiciaires et à un accès limité à 
des services essentiels ».23 Le Guide recommande 
un certain nombre de « stratégies visant à créer 
un environnement plus favorable », y compris 
« l’examen ou la révision des lois, politiques et 
pratiques juridiques ».

Enfin, l’ONUDC a récemment précisé que la dé-
pénalisation des usagers de drogues est autori-
sée dans les conventions internationales sur les 
drogues.24 L’ONUDC reconnaît que « l’emprison-
nement des usagers pour consommation de dro-
gues augmente leur vulnérabilité à de nombreux 
problèmes de santé liés à leur consommation, 
y compris le VIH » et (d’importance capitale) 
qu’une « réponse de santé publique au problème 
de la drogue devrait envisager des alternatives à 
la criminalisation et à l’incarcération ».25 Un autre 
rapport de l’ONUDC rappelle aux pays que « dans 
le cadre des conventions [sur les drogues], la dé-
pénalisation de la possession, de l’achat ou de la 
culture de drogues pour un usage personnel est 
possible [...] une alternative aux sanctions qui 
s’avérerait plus efficace serait l’offre de services 
de protection sociale et de désintoxication, l’ac-
cès aux soins médicaux, le traitement de la dé-
pendance et la réinsertion sociale ».26

Comment intégrer les 
interventions dans le domaine 
des politiques des drogues dans 
les propositions soumises au 
Fonds Mondial 
Selon la politique du Fonds Mondial, les candi-
dats des pays à revenus intermédiaires doivent 
se concentrer sur les populations mal desservies 
et les plus à risque, ainsi que sur les interventions 
qui ont le plus grand impact. Bien entendu, les 
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pays à faibles revenus sont également fortement 
encouragés à orienter les ressources disponibles 
vers les personnes les plus à risque.

La plupart des documents cités ci-dessus four-
nissent des indications précises sur les inter-
ventions qui peuvent être incorporées dans le 
dialogue national, les notes conceptuelles et les 
propositions soumises au Fonds Mondial. Par 
exemple, « la démarche modulaire» du Fonds 
Mondial comprend tout un module transversal 
sur « l’élimination des obstacles juridiques ».1 Voi-
ci un échantillon d’interventions qui, ensemble, 
peuvent aborder la problématique des politiques 
en matière de drogues et du VIH, tout en s’adap-
tant aux exigences du Fonds Mondial quant aux 
approches efficaces et rentables fondées sur les 
preuves actuellement disponibles:

1. Evaluation de l’environnement juridique: 
Pour répondre efficacement au VIH, il est 
essentiel de « connaître votre épidémie 
» grâce à une surveillance adaptée et à 
des recherches épidémiologiques. Les 
évaluations de l’environnement juridique 
peuvent identifier les lois et les politiques 
qui entravent l’accès aux services de santé 
et mettre en évidence les domaines clés 
pour la réforme et le plaidoyer de manière 
rapide et peu coûteuse. Le Fonds Mondial 
recommande d’effectuer cette évaluation au 
cours des six premiers mois de la subvention 
afin que, sur la base de l’évaluation, des 
activités spécifiques soient ajoutées au plan 
de travail et au budget.28

2. Evaluation juridique et réforme législative: 
Dans la mesure du possible, les propositions 
devraient inclure l’engagement des 
partenaires gouvernementaux à examiner et 
réformer les politiques actuelles à travers des 
commissions parlementaires, des comités 
d’experts, des consultations publiques, ou 
tout autre processus d’élaboration politique 
d’un pays donné. Cela inclut les politiques 
qui criminalisent les usagers de drogues, 
ainsi que celles qui interdisent ou empêchent 
la prestation de certains services de santé 
(telles que les lois contre la fourniture 
d’aiguilles et de seringues ou la thérapie de 
substitution aux opiacés).

3. Droits légaux et services juridiques: 
Réformer les politiques peut être un 
processus à long terme, il est donc important 
d’éduquer les usagers de drogues quant 
à leurs droits légaux et humains dans le 
contexte des lois existantes.29 Ceci peut être 
fait par le biais d’une campagne du type 
« connaissez vos droits » pour améliorer les 
connaissances du public et/ou en favorisant 
l’accès aux services juridiques et aux 
assistants juridiques communautaires en les 
intégrant aux services de proximité délivrés 
par les pairs.30

4. Sensibilisation et formation: Encore une fois, 
les conséquences néfastes des politiques 
actuelles en matière de drogues peuvent 
être atténuées en communiquant avec et en 
formant les forces de l’ordre, les responsables 
politiques, les fonctionnaires de police, les 
juges et experts juridiques, et les agents de 
santé pour lutter contre la stigmatisation 
des usagers de drogues. La sensibilisation 
peut se concentrer sur les droits légaux, la 
prévention du VIH, la réduction des risques 
et les effets nocifs des lois sur les drogues. Si 
des lois existent contre la dotation en aiguilles 
et en seringues, la sensibilisation pourrait 
tenter de convaincre la police de ne pas 
cibler ou poursuivre les services de réduction 
des risques (à la place d’une réforme, ou en 
attendant qu’elle ait lieu).

5. Le plaidoyer pour la réforme des politiques 
en matière de drogues: Différentes 
approches de communication et de 
mobilisation peuvent être utilisées pour 
sensibiliser et ouvrir des voies de discussion 
avec les principaux responsables politiques. 
Il peut s’agir notamment de séminaires 
et d’ateliers d’experts, de conférences 
de presse, d’impliquer les médias, des 
revues académiques, et des formations 
pour renforcer les capacités au sujet de 
la réforme des lois sur les drogues. Les 
activités devraient également se concentrer 
sur le renforcement des capacités des 
organisations de la société civile locales afin 
de les encourager à s’impliquer davantage 
dans les discussions sur les politiques en 
matière de drogues.31-32
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6. Faire le suivi des violations des droits 
humains: Des mécanismes devraient 
être établis, mis en œuvre et promus 
pour permettre aux organisations 
communautaires de faire le suivi et de 
documenter systématiquement les cas de 
violations des droits légaux et humains des 
usagers de drogues.33-34 Ceux-ci peuvent 
se baser sur les mécanismes nationaux, 
régionaux et internationaux qui existent déjà. 
Ces cas peuvent alors être utilisés comme 
preuves pour des interventions de plaidoyer, 
dans le cadre de procès stratégiques et pour 
mettre au défi les politiques et pratiques 
actuelles.

7. Soutenir le réseautage entre les usagers 
de drogues: La voix de la communauté est 
au cœur des efforts visant à améliorer et 
réformer les lois sur la drogue – fidèle à 
l’esprit de  « Rien sur nous, sans nous ».35 Les 
propositions doivent chercher à stimuler et 
soutenir le leadership et la mobilisation des 
usagers de drogues injectables afin qu’ils 
puissent soutenir leurs pairs et participer 
de manière active à la réponse au VIH. Cela 
exige des ressources de renforcement des 
capacités, l’appui et la tolérance, ainsi qu’un 
engagement poussé dans les processus 
d’élaboration politique.36-37

Informations et ressources 
supplémentaires
Les candidats sont encouragés à utiliser toutes 
les notes d’information et directives fournies par 
le Fonds Mondial,38 ainsi que d’autres ressources 
énumérées à la fin de ce document.

En outre, le Fonds Mondial a créé un nouveau Pro-
gramme d’assistance technique en matière de 
communauté, de droits et de l’égalité des sexes 
qui se concentre sur la protection et la promotion 
des droits humains et cherche à s’assurer que les 
populations clés, les communautés et la société 
civile ont la capacité de participer aux processus 
du Fonds Mondial.39 Un certain nombre d’orga-
nisations de différents pays ont été présélection-
nées pour fournir une assistance technique aux 
parties prenantes nationales, en particulier les 
réseaux nationaux d’organisations de la société 
civile et les réseaux d’usagers de drogues.

De plus, il existe de nombreuses organisations 
internationales et régionales œuvrant dans le 
domaine des politiques en matière de drogues 
qui peuvent offrir conseils et expertise, telles 
que l’IDPC. L’IDPC est un réseau mondial de plus 
de 130 organisations de la société civile, dont 
la vision collective de politiques nationales et 
internationales en matière de drogues est fondée 
sur les principes des droits humains et de sécurité 
humaine, l’inclusion sociale, la santé publique, le 
développement et l’engagement de la société 
civile. Le site internet de l’IDPC (www.idpc.net/fr) 
contient un certain nombre de ressources utiles, 
comme le Guide sur les politiques des drogues40 
et le Manuel de formation sur le plaidoyer 
dans le domaine des politiques en matière de 
drogues.41 Pour en savoir plus, veuillez contacter 
Jamie Bridge, Responsable des Politiques et des 
Operations à l’IDPC: jbridge@idpc.net 
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